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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3604

Convention collective nationale

IDCC : 7005. − CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES

ET LEURS UNIONS

AVENANT NO 66 DU 4 JUILLET 2008

NOR : AGRS0897117M
IDCC : 7005

Entre :

La confédération des coopératives vinicoles de France (CCVF),

D’une part, et

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,
des tabacs et des services annexes (FGTA) FO ;

La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération de l’agriculture CFTC ;
L’union nationale des syndicats autonomes agriculture et agroalimentaire

(UNSA-AA) ;
Le SNCOA CFE-CGC ;

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le paragraphe 2 de l’annexe I de la convention collective est complété par
le paragraphe suivant :

« Le salaire d’embauche des cadres de direction est au minimum égal au
plafond mensuel de la sécurité sociale. »
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Article 2

Le paragraphe 4.2 de l’annexe I de la convention collective est complété
par le paragraphe suivant :

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la revalorisation du salaire
des cadres de direction intervient dans les conditions suivantes :

– le salaire des cadres de direction ne peut être inférieur au plafond men-
suel de la sécurité sociale ;

– la revalorisation du plafond mensuel de la sécurité sociale est sans inci-
dence sur la rémunération des cadres de direction lorsque cette dernière
est supérieure au plafond mensuel de la sécurité sociale ;

– toutefois, lors de la négociation prévue au paragraphe 4.1, le salaire des
cadres de direction bénéficie d’une revalorisation égale au taux appliqué
aux salaires mensuels garantis de la catégorie des cadres administratifs,
techniques et commerciaux. Ce taux s’applique sur la partie de la rému-
nération des cadres de direction qui correspond au plafond mensuel de
la sécurité sociale en vigueur au jour de la revalorisation. »

Article 3

Les modifications apportées à l’annexe I s’appliquent à compter du 1er juil-
let 2008.

Article 4

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 4 juillet 2008.
(Suivent les signatures.)


